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Études d’accompagnement sur les coûts initiaux et d’exploitation du dossier 

électronique du patient (DEP) pour les fournisseurs avec un mandat de 

prestations stationnaires tenus de l’offrir selon la loi 

Prise de position commune du groupe de pilotage 

Berne, le 2 juin 2026 

1. Contexte  

Le DEP constitue une étape de la numérisation du système de santé suisse. Il vise à renforcer la 

culture sanitaire de la population et à améliorer la qualité des soins médicaux. Il est soutenu par 

différents acteurs tels que les communautés (de référence), les cantons et la Confédération.  

La loi en la matière1 est entrée en vigueur le 15 avril 2017. Dès lors, les hôpitaux, les cliniques 

spécialisées, les maisons de naissance et les EMS, en tant que fournisseurs de prestations disposant 

d’un mandat dans le domaine stationnaire, ont été obligés de s’affilier à une communauté (de 

référence) certifiée et de se raccorder au DEP. Ils disposaient d’un délai transitoire courant jusqu’à 

2022 pour se doter de l’infrastructure technique nécessaire afin de proposer le DEP et de l’utiliser au 

quotidien2.  

Cette obligation est toutefois mise en œuvre lentement : en octobre 2025, seuls 95 % des hôpitaux et 

76 % des EMS l’appliquaient.3 Les établissements qui ne sont pas raccordés au DEP le justifient 

notamment par l’absence de financement des coûts très variables liés à la mise en place et à 

l’exploitation d’infrastructures du DEP locales, et par une faible demande4 5 6. Ces coûts pour les 

fournisseurs de services de soins stationnaires comprennent entre autres les cotisations pour 

l’affiliation à une communauté (de référence), les frais d’adaptation de l’environnement informatique 

local et les coûts d’exploitation récurrents. Un peu plus de 1 % de la population possédait un DEP à 

cette même période.3 

Jusqu’à présent, on disposait uniquement d’estimations pour déterminer les coûts supportés par les 

fournisseurs de prestations stationnaires pour l’introduction et l’exploitation du DEP. En effet, la 

plupart des acteurs liés au DEP relèvent du secteur privé et n’étaient pas tenus de fournir des 

informations sur les coûts correspondants. Le Contrôle fédéral des finances (CDF) a donc 

recommandé à l’Office fédéral de la santé publique (OFSP)7 8 de réaliser un relevé systématique des 

charges d’exploitation initiales et récurrentes dans les hôpitaux et, éventuellement, dans d’autres 

établissements de santé. Les deux enquêtes présentées ci-après répondent à cette exigence : ils 

indiquent les coûts de raccordement initiaux ainsi que les coûts d’exploitation récurrents. Il en ressort 

des catégories claires qui mettent en évidence la situation des différents fournisseurs de prestations, 

aux différentes étapes du raccordement au DEP. L’objectif est de constituer pour la première fois une 

base d’informations se fondant sur des données quantitatives et qualitatives fiables et comparables.  

 
1 RS 816.1 – Loi fédérale du 19 juin 2015 sur le dossier électronique du patient (LDEP) 
2 RS 832.10 – Loi fédérale du 18 mars 1994 sur l’assurance-maladie | Fedlex (admin.ch) 
3 Le dossier électronique du patient | OBSAN > Haldimann, L., Merçay, C., Spicher, P.,& Kretschmann, A. (2026). Le dossier 

électronique du patient Adoption et taux de couverture. Neuchâtel : Observatoire suisse de la santé. 
4 voir le chapitre 3.3 Évaluation et développement du DEP dans le rapport final du baromètre suisse de la cybersanté 

concernant les professionnels de la santé et les acteurs du système de santé https://e-healthforum.ch/wp-
content/uploads/sites/3/2023/04/223150_Schlussbericht_eHealth_GFP_2023.pdf 

5 Rapports d’évaluation sur les services de santé (admin.ch) > 2017-2023 Évaluation formative de la mise en œuvre de la loi 
fédérale sur le dossier électronique du patient (LDEP).  

6 Rapport final Analyse d’impact de la réglementation fedlex-data-admin-ch-eli-dl-proj-2022-97-cons_1-doc_4-de-pdf-a.pdf 
7 Rapport du Contrôle fédéral des finances concernant l’audit de l’introduction du dossier électronique du patient 

https://www.efk.admin.ch/prufung/einfuehrung-des-elektronischen-patientendossiers-bundesamt-fuer-gesundheit/  
8 Rapport du Contrôle fédéral des finances concernant l’audit de l’introduction du dossier électronique du patient 

https://www.efk.admin.ch/prufung/einfuehrung-des-elektronischen-patientendossiers-bundesamt-fuer-gesundheit/ 

https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2017/203/fr
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1995/1328_1328_1328/fr
https://www.obsan.admin.ch/fr/publications/2026-le-dossier-electronique-du-patient
https://e-healthforum.ch/wp-content/uploads/sites/3/2023/04/223150_Schlussbericht_eHealth_GFP_2023.pdf
https://e-healthforum.ch/wp-content/uploads/sites/3/2023/04/223150_Schlussbericht_eHealth_GFP_2023.pdf
https://www.bag.admin.ch/fr/rapports-devaluation-sur-les-services-de-sante
https://www.fedlex.admin.ch/filestore/fedlex.data.admin.ch/eli/dl/proj/2022/97/cons_1/doc_4/fr/pdf-a/fedlex-data-admin-ch-eli-dl-proj-2022-97-cons_1-doc_4-fr-pdf-a.pdf
https://www.efk.admin.ch/fr/audit/introduction-du-dossier-electronique-du-patient-office-federal-de-la-sante-publique/
https://www.efk.admin.ch/fr/audit/mise-en-oeuvre-des-recommandations-essentielles-relatives-au-dossier-electronique-du-patient-et-situation-actuelle/
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Le présent document expose les principaux résultats des enquêtes et présente les analyses du 

groupe de pilotage, composé de représentants de l’OFSP, de la Conférence des directrices et 

directeurs cantonaux de la santé (CDS) et des associations H+ Vos hôpitaux et CURAVIVA.  

 

2. Méthodologie des enquêtes 

Deux enquêtes ont été réalisées : une menée conjointement par Ecoplan, la Haute école spécialisée 

du nord-ouest de la Suisse et la Haute école spécialisée bernoise sur les coûts assumés par les 

fournisseurs de prestations stationnaires pour le raccordement initial, l’autre par INFRAS sur les coûts 

d’exploitation récurrents liés au DEP. Un étalonnage a permis d’obtenir des résultats significatifs pour 

l’ensemble des établissements concernés. Les résultats des deux enquêtes ont ensuite été 

contextualisés dans un rapport de synthèse.  

Le contenu et la forme des questionnaires ont été examinés et adaptés, en collaboration avec les 

mandataires, par les membres des groupes d’accompagnement, qui représentaient les hôpitaux, les 

cliniques spécialisées, les maisons de naissance et les EMS suisses.  

Ecoplan, la Haute école spécialisée du nord-ouest de la Suisse et la Haute école spécialisée bernoise 

ont réalisé un relevé en deux étapes auprès de tous les hôpitaux et d’un échantillon aléatoire d’EMS 

raccordés au DEP fin juin 2024. L’enquête principale a été réalisée en ligne en octobre 2024, avec un 

taux de participation global de 14,2 %, soit 130 établissements (55 hôpitaux, 75 EMS). Elle a été 

complétée par des entretiens avec les communautés de référence opérationnelles. Vu le faible taux 

de réponse, il n’a pas été possible d’établir des distinctions en fonction de la taille des établissements, 

bien que ce paramètre ait été recensé.  

INFRAS a réalisé la seconde enquête dans la continuité de l’enquête précédente et s’est intéressé 

aux hôpitaux et aux EMS raccordés au DEP fin mars 2024. L’enquête s’est déroulée en ligne de mai à 

juillet 2024, avec un taux de participation global de 40 %, soit 419 établissements (102 hôpitaux, 317 

EMS). De plus, des entretiens exploratoires ainsi que des entretiens avec des communautés de 

référence et des groupes de discussion réunissant des fournisseurs de prestations ont été menés. Le 

taux de réponse ayant été nettement plus élevé que lors de la première enquête, il a été possible de 

représenter les charges des établissements en fonction de leur taille. Vu la prédominance des 

établissements alémaniques dans l’échantillon, les données n’ont pas pu être ventilées par région 

linguistique.  

 

3. Résultats des mandats de travail 

Comblement des lacunes d’information 

Pour la première fois, une base de données ancrée dans le contexte actuel et portant sur les coûts 

initiaux et récurrents liés au raccordement au DEP et à son exploitation par les fournisseurs de 

prestations stationnaires a pu être établie. Ces résultats ne reposent pas sur des données 

administratives courantes mais sur des chiffres clés déterminés a posteriori (et souvent estimés) par 

les personnes interrogées.  

La majorité des fournisseurs de prestations stationnaires raccordés au DEP respectent l’obligation 

légale en la matière grâce à un portail en ligne, une solution technique simple (environ 88 % des 

hôpitaux et 97 % des EMS). Cette solution a été privilégiée car elle s’est avérée plus économique et 

suffisante compte tenu du faible nombre de DEP ouverts au sein de la population.  

Cette variante minimale répond certes aux exigences formelles, mais elle complique son utilisation au 

quotidien dans le cadre des soins : l’utilisation concrète des portails est quatre fois moins fréquente 

dans la pratique quotidienne que celle d’une intégration en profondeur qui permet un accès 

automatisé au DEP via le système principal (4 % pour les solutions de portail contre 18 % pour 

l’intégration en profondeur). Au total, seulement 5 % des fournisseurs de prestations stationnaires 

environ utilisent activement le DEP, mais on observe des différences marquées selon les types 

d’établissement et de raccordement.  
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Les projets de raccordement au DEP ont duré en moyenne deux ans. Les achats informatiques ont 

représenté un peu plus de la moitié des coûts initiaux, l’acquisition de logiciels ayant entraîné des 

coûts plus élevés que celle du matériel. En outre, des dépenses ponctuelles ont été engagées pour 

des prestations de conseil externes concernant surtout l’informatique et les processus. Les identités 

électroniques et les certificats ont représenté au plus un dixième des coûts environ.  

Le poste de dépenses récurrentes le plus important est celui des cotisations annuelles versées aux 

communautés (de référence), suivi des charges de personnel liées à l’exploitation technique et 

organisationnelle du DEP et des coûts informatiques liés à la maintenance et au développement des 

interfaces.  

Facteurs inducteurs et réducteurs de coûts 

Les facteurs les plus pertinents sur le plan économique sont le type de fournisseur de prestations et le 

mode de raccordement technique : les hôpitaux rapportent des coûts ponctuels trois fois plus élevés 

et des coûts récurrents quatre à sept fois plus élevés que les EMS.  

Choisir l’intégration en profondeur pour se raccorder au DEP fait aussi augmenter les coûts ; les deux 

enquêtes indiquent qu’il s’agit principalement du choix des grands hôpitaux (> 125 lits/places), ce qui 

n’a donc pas permis d’établir de distinction en fonction de la taille de l’établissement. Ces hôpitaux 

mentionnent des coûts initiaux près de deux fois plus élevés que ceux des hôpitaux qui accèdent au 

DEP par un portail. S’agissant des coûts d’exploitation, ce choix s’est avéré, pour des hôpitaux de 

taille équivalente, 24 % moins coûteux qu’une intégration en profondeur.  

Parmi les types d’établissements observés, des économies d’échelle liées à la taille ont été mises en 

évidence : les coûts d’exploitation diminuent à mesure que la taille de l’entreprise augmente. Ici aussi, 

des différences significatives sont constatées selon les établissements : l’écart de coûts entre les 

hôpitaux en fonction de leur taille était 11 fois plus important que celui observé entre les EMS. Dans 

l’ensemble, les coûts récurrents ont été jugés stables dans le temps, et un changement volontaire de 

communauté (de référence) a généralement contribué à les réduire.  

La différence de coûts constatée auprès des divers types de fournisseurs de prestations stationnaires 

s’explique par le fait que les hôpitaux utilisent des systèmes primaires plus complexes et que les EMS 

peuvent obtenir sur le marché des offres plus avantageuses concernant les prestations de conseil 

externes et les émoluments.  

Financement : émoluments pour le raccordement et frais d’affiliation9 

Pour financer leurs activités liées au raccordement et à l’exploitation du DEP, les communautés de 

référence actives peuvent percevoir des cotisations uniques et/ou annuelles. L’offre de prestations de 

base comprenait généralement : 

• la mise à disposition et le développement continu de la plateforme DEP ; 

• l’activation et les formations (p. ex. l’apprentissage en ligne pour les professionnels de la santé) ; 

• l’assistance lors de l’intégration dans les systèmes primaires et de la définition des processus ; 

• l’organisation et la gestion des audits de certification, ainsi que l’assistance ; 

• les conseils et l’assistance en matière de protection et de sécurité des données. 

Les prestations supplémentaires peuvent en outre inclure des fonctionnalités business to business 

(B2B), d’autres prestations techniques, une plateforme ou une application dédiée à la santé, ou encore 

une aide en personnel.  

Seules deux communautés de référence ont indiqué facturer des frais pour le raccordement. Les 

fournisseurs de prestations stationnaires ont mentionné des coûts compris entre 21 et 133 francs par 

lit ou par place.  

 
9 Note : seuls des représentants de communautés de référence étaient disponibles pour les entretiens réalisés dans le cadre 

des enquêtes. C’est pourquoi la formulation « communautés de référence » est utilisée ici.  
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Les cotisations annuelles perçues par les communautés de référence, ainsi que les émoluments pour 

les certificats et les moyens d'identification électroniques, constituent le principal poste de coûts 

récurrents pour les fournisseurs de prestations stationnaires. Ces frais varient fortement en fonction 

du type et de la taille de l'établissement, ainsi que de la communauté de référence. 

Enabler and disabler  

Les fournisseurs de prestations stationnaires ont évoqué leurs expériences des processus de 

raccordement et d’exploitation du DEP, en précisant si elles ont constitué des facteurs favorables ou 

défavorables à la connexion et à l’utilisation.  

Disabler 

Il a été souligné que le raccordement au DEP ne devait pas être traité comme un simple projet 

informatique. En effet, les projets de raccordement au DEP ayant été en partie traités comme tels ont 

nécessité d’importantes ressources et un effort considérable en matière de formation. De plus, les 

éditeurs de logiciels n’ont pas réellement cherché à proposer des interfaces intuitives. Les procédures 

d’enregistrement complexes pour les professionnels, les coûts supplémentaires liés aux licences pour 

les solutions d’authentification et le manque d’interopérabilité avec les systèmes primaires ont aussi 

entraîné des surcoûts. En outre, des incertitudes subsistaient concernant la protection des données et 

la cybersécurité de même que la situation de concurrence avec les portails internes destinés aux 

patients. Enfin, le fait que le DEP ne se soit pas répandu dans le secteur ambulatoire a eu un effet 

négatif quant à son utilisation par les fournisseurs de prestations stationnaires.  

Enabler 

Des gains d’efficacité sont à signaler lorsque le projet bénéficiait d’un accompagnement externe ou 

d’une coordination avec d’autres établissements. Les petites équipes dédiées au DEP et les 

compétences sur le sujet dont disposait le personnel ont aussi contribué à ménager les ressources et 

à améliorer la qualité des processus.  

Les formations en ligne et l’assistance technique proposées par les communautés (de référence) ont 

été jugées utiles. Le choix de la communauté (de référence), en particulier, a revêtu une importance 

stratégique, car les nouveaux projets de raccordement entraînent des retards et des coûts 

supplémentaires en cas de changement ultérieur de communauté (de référence). Les évolutions du 

paysage du DEP ont d’ores et déjà un effet visible. Par exemple, la reprise d’axsana SA/communauté 

de référence XAD par la Poste en septembre 2022 a retardé d’environ 10 mois les projets de 

raccordement au DEP et entraîné des surcoûts. La fusion d’eSanita avec emedo a toutefois permis de 

réduire les cotisations courantes des membres.  

La structure organisationnelle cantonale concernant le système de redevance (contributions versées 

par les cantons aux fournisseurs de prestations stationnaires et aux communautés [de référence]) est 

considérée comme un facteur extrêmement positif : ainsi, chez CARA, par exemple, seuls les 

membres résidant en dehors de rayons d’activité définis se voient facturer des frais, car plusieurs 

cantons romands prennent en charge ces coûts pour les membres résidant dans la zone d’activité en 

question. Cela concerne en partie aussi les communautés Mon Dossier Santé et emedo.  

 

4. Conclusion générale 

Les enquêtes présentées ici et l’analyse des résultats fournissent pour la première fois des données 

sur les coûts uniques et récurrents, l’utilisation du DEP et les expériences vécues sur le terrain.  

Il convient de souligner le dynamisme du paysage du DEP et les changements significatifs qu’il a 

connus depuis la réalisation des enquêtes. Ainsi, on recense aujourd’hui deux fois plus de DEP au 

sein de la population (53 474 en mars 2024, 132 509 en février 2026). Le constat est semblable au 

sein des fournisseurs de prestations stationnaires. Par ailleurs, le nombre de communautés de 

référence actives est passé de huit à quatre à la suite de plusieurs fusions10 11. 

 
10 Communiqué de presse : Post Sanela Health SA reprend la gestion du DEP du patient dans le canton du Tessin 
11 Communiqué de presse : La communauté CARA assoit sa position nationale avec l’arrivée d’AD Swiss. Le 5 février 2026. 

https://www.post.ch/fr/notre-profil/actualites/2024/post-sanela-health-sa-reprend-la-gestion-du-dossier-electronique-du-patient-dans-le-canton-du-tessin
https://www.cara.ch/media/document/0/20260205-mm-zusammenschluss-cara-ad-swiss-de-3.pdf?db8a65535a4695dab7f12f02484575bd
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Dans l’ensemble, il apparaît que les hôpitaux supportent une charge financière nettement plus 

importante que les EMS pour le raccordement et l’exploitation du DEP. Toutefois, ce sont les petits 

hôpitaux et les petits EMS qui assument des charges nettement plus importantes proportionnellement 

à leurs ressources. Inversement, les hôpitaux et les EMS dont la taille est croissante bénéficient 

d’économies d’échelle.  

Les résultats confirment l’hypothèse selon laquelle la majorité des fournisseurs de prestations 

stationnaires mettent en œuvre l’obligation légale avec une solution technique simple sous forme de 

portail. Cette variante minimale répond certes aux exigences formelles, mais il s’avère qu’elle a un 

effet négatif sur l’utilisation du DEP au quotidien et complique la pratique des soins. Ce constat est 

confirmé par le faible nombre de patients ou de résidents disposant d’un DEP, par la diffusion 

insuffisante de ce dossier auprès des fournisseurs de prestations ambulatoires, par le manque 

d’utilisation de ce dernier, et un manque d’application concrète.  

Il apparaît aussi clairement que le raccordement au DEP entraîne des coûts importants : sur la base 

des frais annuels totaux selon les chiffres clés des hôpitaux12 et des EMS13 suisses, le raccordement 

via une intégration en profondeur représente des coûts ponctuels et des coûts récurrents annuels 

s’élevant respectivement à environ 0,6 % et 0,2 % des coûts totaux par lit. Le raccordement via une 

solution de portail a entraîné un coût initial d’environ 0,3 %, ainsi que des frais d’exploitation compris 

entre un peu moins de 0,1 % et 0,4 % du coût total par lit ou par place, en fonction de la taille de 

l’établissement. Ainsi, les coûts de fonctionnement liés aux cotisations versées aux communautés (de 

référence), qui sont généralement pris en compte dans les budgets de fonctionnement courants, sont 

certes nettement inférieurs aux coûts de raccordement ponctuels. Toutefois, ce produit présente 

actuellement un rapport coût-efficacité négatif et est donc jugé insatisfaisant par les fournisseurs de 

prestations stationnaires.  

Selon le groupe de pilotage, certaines limitations sont à prendre en compte pour exploiter et 

interpréter les résultats. Il s’agit notamment du fait qu’une partie importante des informations fournies 

repose sur des estimations rétrospectives plutôt que sur des données courantes. À cet égard, des 

indices laissent supposer un risque de double comptage dans les enquêtes, car une part non 

négligeable des participants à l’enquête sur les coûts d’exploitation n’a pas pu faire clairement la 

distinction entre les coûts de raccordement et les coûts d’exploitation. Il convient également de tenir 

compte du taux de réponse très variable et parfois faible, très différent d’une enquête à l’autre. Par 

conséquent, il n’a pas été possible d’opérer les distinctions prévues en fonction de la taille de 

l’établissement ou de la région linguistique.  

Au regard des discussions politiques en cours concernant le projet de nouvelle loi fédérale sur le 

dossier électronique de santé (LDSan)14, le rapport de synthèse aborde les répercussions possibles 

de la LDSan sur les coûts. Il convient de noter que les conclusions du rapport de synthèse concernant 

le projet de loi sur le dossier de santé électronique se limitent à la question des coûts pour les 

fournisseurs de prestations, sans procéder à une analyse coûts-bénéfices du dossier patient actuel ou 

du futur dossier de santé. Il faut donc noter que la transférabilité des valeurs pour de futurs 

raccordements n’est ni judicieuse ni possible. Compte tenu de l’extension prévue des fonctionnalités, 

des adaptations structurelles importantes et de l’harmonisation des interfaces prévue grâce à l’Espace 

suisse des données de santé (SwissHDS) dans le cadre du programme DigiSanté, on peut s’attendre 

à une évolution positive de l’évaluation de l’utilisation15.  

Le groupe de pilotage remercie les auteurs des études de suivi et les coresponsables du projet pour le 

travail accompli, ainsi que les experts des groupes d’accompagnement et les institutions et 

communautés de référence participantes pour leur engagement. 

 
12 Office fédéral de la santé publique OFSP - Chiffres-clés des hôpitaux suisses 2022 : Chiffres-clés des hôpitaux suisses 
13 Office fédéral de la santé publique OFSP - Chiffres-clés des EMS 2022 : Chiffres-clés des EMS 
14 FF 2025 3399 - Loi fédérale sur le dossier électronique de santé (LDSan) (Projet) | Fedlex  
15 DigiSanté : promouvoir la transformation numérique du système de santé > Espace suisse des données de santé 

(SwissHDS). 

https://www.bag.admin.ch/fr/chiffres-cles-des-hopitaux-suisses
https://www.bag.admin.ch/fr/chiffres-cles-des-ems
https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/2025/3399/fr
https://www.bag.admin.ch/fr/digisante-promouvoir-la-transformation-numerique-du-systeme-de-sante

